
Quels sont les risques pour un employeur en cas d'emploi non
déclaré ?

Réponse courte

Les risques ne sont pas d'un seul bloc : ils dépendent de la qualification retenue. Le travail clandestin est puni d'une

amende de 251 à 5 000 euros ; ce n'est qu'en cas de récidive dans les cinq ans que s'y ajoutent un

emprisonnement de 8 jours à 6 mois et une amende portée au double du maximum.

L'emploi d'un ressortissant de pays tiers sans titre de séjour ou sans autorisation de travail relève d'un régime

autonome : amende administrative de 10 000 euros par personne, prononcée par le ministre du Travail sur

rapport du directeur de l'ITM. La peine correctionnelle de 2 501 à 125 000 euros suppose une circonstance

aggravante.

S'y ajoutent des conséquences financières souvent plus lourdes que l'amende : solidarité au paiement des

cotisations sociales, versement des rémunérations impayées sur une période présumée de trois mois, prise en

charge des frais de retour, perte de toute subvention publique et cessation des travaux.

Définition

L'expression « emploi non déclaré » recouvre en pratique deux qualifications que le Code du travail distingue

soigneusement. Le travail clandestin de l'article L.571-1 vise l'activité indépendante exercée sans autorisation

d'établissement et le travail salarié presté par une personne qui sait sa situation irrégulière au regard des retenues

sur salaires ou de la sécurité sociale. L'emploi de ressortissants de pays tiers dépourvus de titre de séjour ou

d'autorisation de travail relève, lui, des chapitres II et IV du Titre VII.

Le simple retard d'une déclaration d'entrée au CCSS ne constitue pas, à lui seul, du travail clandestin : il est

sanctionné par la réglementation de sécurité sociale. La qualification pénale suppose une situation salariale

objectivement irrégulière, connue de l'intéressé.

Conditions d’exercice

Une amende administrative de 10 000 euros par ressortissant est encourue sans qu'aucune intention frauduleuse ait

à être démontrée, alors que la peine correctionnelle exige, elle, une circonstance aggravante limitativement

énumérée.
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Élément Détail

Travail clandestin

Amende de 251 à 5 000 euros ; en cas de récidive dans les cinq ans, emprisonnement de 8

jours à 6 mois et amende jusqu'au double du maximum, ou une de ces peines seulement (art.

L.571-6)

Recours au travail

clandestin

Celui qui y recourt est solidairement tenu du paiement des cotisations sociales dues (art. L.571-4

) et les travaux perdent le bénéfice de toute subvention publique (art. L.571-5)

Pays tiers,

sanction de

principe

Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant, immédiatement exigible 30 jours

après notification (art. L.572-4 et L.574-4)

Pays tiers,

sanction pénale

Uniquement en présence d'une circonstance aggravante : infraction répétée de manière

persistante, emploi simultané d'au moins deux ressortissants, conditions de travail

particulièrement abusives, victime de la traite des êtres humains, mineur (art. L.572-5 et L.574-5)

Peines

accessoires

Interdiction d'exercer l'activité pendant 3 ans au plus, fermeture temporaire de 5 ans au plus ou

définitive de l'établissement (art. L.572-6)

Modalités pratiques

Au-delà de l'amende, l'employeur doit reconstituer rétroactivement le coût d'un emploi régulier, la relation étant

présumée avoir duré au moins trois mois.

Aspect Détail

Rémunération

due

Salaire et émoluments dont aurait bénéficié un salarié comparable régulièrement employé,

majorés des frais d'envoi si l'intéressé est retourné dans son pays (art. L.572-7)

Présomption de

durée

La relation d'emploi est présumée avoir duré au moins trois mois, sauf preuve écrite contraire

(art. L.572-9 et L.574-7)

Cotisations et

impôts

Ensemble des cotisations sociales et impôts impayés, amendes administratives, frais de justice

et honoraires d'avocats (art. L.572-7)

Frais de retour
À la charge de l'employeur lorsqu'une procédure de retour est engagée, récupérés par

l'Administration de l'enregistrement, des domaines et de la TVA (art. L.572-8)

Sous-traitance
L'entrepreneur ayant pour sous-traitant direct l'employeur fautif peut être redevable

solidairement ou en lieu et place de celui-ci (art. L.572-10)

Arrêt du chantier
La cessation des travaux illégaux est prononcée dans tous les cas de travail clandestin et

d'emploi en séjour irrégulier (art. L.573-4)

Marchés publics
Exclusion possible de 3 mois à 3 ans, prononcée par le tribunal, en cas de défaut réitéré de

déclaration de poste vacant à l'ADEM (art. L.623-3)
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Pratiques et recommandations

Le risque financier réel ne se calcule pas à partir de l'amende. Pour un ressortissant de pays tiers employé trois mois,

le cumul rémunération comparable, cotisations, impôts et frais de procédure dépasse le plus souvent les 10 000

euros de l'amende administrative. C'est ce chiffre-là qu'il faut présenter à la direction.

Rien ne combat la présomption de trois mois, sinon l'écrit : contrats, pointages et preuves de paiement conservés dès

le premier jour, au même titre que la copie datée du titre de séjour vérifié, seule pièce qui rende l'exonération

opposable.

Un raccourci fréquent mérite d'être corrigé : l'exclusion des marchés publics ne sanctionne pas l'emploi irrégulier,

mais le défaut réitéré de déclaration de poste vacant à l'ADEM.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.571-4 Solidarité au paiement des cotisations sociales pour celui qui recourt au travail clandestin

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros, doublée avec emprisonnement de 8 jours à 6 mois en cas de

récidive dans les cinq ans

Art. L.571-7 Transaction ministérielle possible jusqu'à 5 000 euros, éteignant l'action publique

Art. L.572-4 et

L.574-4
Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant de pays tiers

Art. L.572-5 et

L.574-5

Emprisonnement de 8 jours à 1 an et amende de 2 501 à 125 000 euros en présence d'une

circonstance aggravante

Art. L.572-6
Interdiction d'exercer de 3 ans au plus et fermeture d'établissement de 5 ans au plus ou

définitive

Art. L.572-7 à

L.572-9

Rémunérations, cotisations et impôts impayés, frais de retour, présomption d'emploi de trois

mois

Art. L.573-4 Cessation des travaux illégaux

Art. L.623-3
Exclusion des marchés publics de 3 mois à 3 ans en cas de défaut réitéré de déclaration de

poste vacant

Les sanctions du travail clandestin et celles de l'emploi de ressortissants de pays tiers ne se cumulent pas mécaniquement : elles

reposent sur des faits générateurs différents et sur des chapitres distincts du Code du travail. Annoncer un cumul systématique revient

à surestimer le risque et à décrédibiliser l'alerte auprès de la direction.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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